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L'objet du présent document est de préciser les cas de modifications des installations des utilisateurs de réseau ainsi que les prescriptions techniques applicables à chaque catégorie de modifications. 
Le document s’appuie sur les définitions précisées dans l’article 1.1 de la DTR. 

1 [bookmark: _Toc9876296]Rappel du cadre réglementaire
· Code de l’énergie – partie réglementaire, en particulier :
· les articles D342-5 à D342-15 relatifs au raccordement aux réseaux publics d’électricité
· les articles D342-16 à D342-17 relatifs aux contrôles des installations de production raccordées aux réseaux publics d’électricité 
· l’article R314-21 relatif aux conditions de l'obligation d'achat d’électricité
· Arrêté du 30 décembre 1999, relatif aux conditions techniques de raccordement au réseau public de transport (réseau à 400kV exclu) des installations de production d’énergie électrique de puissance installée inférieure ou égale à 120 MW ;
· Décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 approuvant le cahier des charges type de concession du réseau public de transport d’électricité.
· Arrêté du 6 juillet 2010 précisant les modalités du contrôle des performances des installations de production raccordées aux réseaux publics d’électricité en moyenne tension (HTA) et en haute tension (HTB).
· Règlement n°2016/631 de la Commission du 14 avril 2016 établissant un code de réseau sur les exigences applicables au raccordement au réseau des installations de production d'électricité.
· Règlement n° 2016/1447 de la Commission du 26 août 2016 établissant un code de réseau relatif aux exigences applicables au raccordement au réseau des systèmes en courant continu à haute tension et des parcs non synchrones de générateurs raccordés en courant continu.
· Règlement n°2016/1388 de la Commission du 17 août 2016 établissant un code de réseau sur le raccordement des réseaux de distribution et des installations de consommation.
· Arrêté du XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité
[bookmark: _Toc9524297][bookmark: _Toc9524420][bookmark: _Toc9524637][bookmark: _Toc9524927][bookmark: _Toc9525115][bookmark: _Toc9524303][bookmark: _Toc9524426][bookmark: _Toc9524643][bookmark: _Toc9524933][bookmark: _Toc9525121][bookmark: _Ref387081506][bookmark: _Toc387137203]
2 [bookmark: _Toc387079126][bookmark: _Toc387081675][bookmark: _Toc387082306][bookmark: _Toc387083644][bookmark: _Toc387083717][bookmark: _Toc387083761][bookmark: _Toc387083806][bookmark: _Toc387083865][bookmark: _Toc387137129][bookmark: _Toc387137204][bookmark: _Toc387137222][bookmark: _Ref461787544][bookmark: _Toc9876297]Modification d’une installation comportant de la production

Toute modification de l’installation comportant de la production, pendant le processus de raccordement ou pendant la durée de vie de l’installation, doit être portée à la connaissance de RTE et documentée dans le dossier technique de l’installation. Le cas échéant, il est procédé à la modification de la convention de raccordement.

Les prescriptions techniques applicables lors d’une telle modification sont décrites ci-après.
Avant-propos sur la solution de raccordement :
La procédure de raccordement décrite au chapitre 1 de la DTR s’applique à toute modification dont la déclaration est réalisée auprès de RTE conformément aux dispositions des articles D. 342-14 et D. 342-14-1 du Code de l’énergie, tendant :
· à l’augmentation de puissance installée d’une installation de production ;
· à la modification du raccordement d’une installation de production, lorsque cette modification est susceptible de conduire à une modification des flux d’injection sur le réseau public existant.

Par ailleurs, la procédure de raccordement s’applique également aux demandes de modification du raccordement d’une installation visé à l’article 1.2.1 de la DTR et notamment au cas d’une unité de production en aval d’une autre installation.

Lorsque la modification conduit à l’augmentation de la puissance installée de l’Installation de production, RTE étudie la demande selon les méthodes décrites au chapitre 2, article 2.1, paragraphe 4 et analyse, en priorité, la possibilité d’augmenter la puissance de l’installation en préservant le raccordement existant. A l’issue de l’étude, il communique au demandeur la valeur de la puissance installée maximale qu’il est possible d’injecter sur le RPT au travers des ouvrages de raccordement existants sans procéder à des extensions, modifications ou renforcement des ouvrages du RPT.
Deux cas sont à envisager : 
· Si la nouvelle puissance demandée par le producteur est inférieure à la valeur ainsi déterminée, l’augmentation de puissance est acceptée sans modification du raccordement. 
· A défaut, l’augmentation est traitée dans les mêmes conditions qu’une demande de raccordement d’une installation nouvelle et les dispositions relatives au domaine de tension de référence sont applicables.

Rappels
Dans le cas des raccordements multi-producteurs, 
· l’ « Installation de production[footnoteRef:1] » vise le groupement d’installations de production raccordées derrière un point unique de raccordement ;  [1:  Les définitions relatives aux installations de production sont précisées à l’article 1.1 : Cadre général du raccordement de la Documentation Technique de Référence.] 

· la « puissance installée de l’Installation de production » correspond à la somme des puissances installées de chaque installation de production raccordée derrière un point unique de raccordement, comme par exemple au schéma suivant :
 Unité synchrone
Installation de Production
Unité synchrone
Point de raccordement
RPT
Installation de production
= Unité de production
« Installation de production»
(Puissance installée)
Cas de plusieurs unités synchrones et un PPM

Figure 1 : Exemple de raccordement multi-producteurs

Sur le schéma ci-dessus :
Puissance installée (Installation de production) = Puissance installée (Installation de production) + Puissance installée (Installation de production).
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Toute modification d’une installation comportant une unité production ou de ses conditions d’exploitation doit faire l’objet, avant sa mise en œuvre, d’une déclaration à RTE lorsque cette modification porte sur un équipement, une caractéristique, une performance ou une information consignée dans la convention de raccordement, la convention d’exploitation, ou la convention d’engagement de performances, ou toute autre convention qui en tient lieu, sur la base des dispositions du cahier des charges «référentiel et maintien des performances» et en regard des performances de référence. 

Les cas de modifications, pouvant donner lieu à une éventuelle mise à niveau des prescriptions techniques,  pouvant être rencontrés sont décrits ci-après :
· Ajout d’une nouvelle unité de production sur l’installation ;
· Modification substantielle d’une unité de production existante ;
· Modification non substantielle d’une unité de production existante.
Modification d’une installation comportant de la production
Modification substantielle 
d’une unité de production
Modification d’une unité de production existante
Modification non substantielle d’une unité de production
Ajout d’une nouvelle unité de production



[bookmark: _Toc9524307][bookmark: _Toc9524430][bookmark: _Toc9524647][bookmark: _Toc9524937][bookmark: _Toc9525125][bookmark: _Toc9876299][bookmark: _Toc387137240]Cas de l’ajout d’une nouvelle unité de production sur l’Installation
L’ensemble des exigences du règlement UE n°2016/631 et du Titre I chapitre II de l’arrêté XXX s’applique à une nouvelle unité de production (cf. article 5.1.1 de la DTR). 
Les exigences du Titre I chapitre I de l’arrêté XXX, relatives à l’installation de production sur laquelle est raccordée l’unité de production s’appliquent ainsi :
· Lorsque l’ajout de la nouvelle unité de production a pour effet de majorer de 10 % ou plus la puissance Pinstallée de l’Installation de production, à elle seule ou en s'ajoutant à de précédentes augmentations de puissance intervenues depuis le raccordement initial :
· les prescriptions des articles 4 à 12, 15, 17 à 21 de l’arrêté susvisé, sont applicables à la totalité de l'Installation de production ;
· les articles 13, 14 et 16 de l’arrêté susvisé sont applicables uniquement aux parties nouvelles ou modifiées de l'Installation de production.
· Lorsque l’ajout de la nouvelle unité de production a pour effet de majorer de moins de 10 % la puissance Pinstallée de l’Installation de production, à elle seule ou en s'ajoutant à de précédentes augmentations de puissance intervenues depuis le raccordement initial :
· les prescriptions des articles 5 et 6 de l’arrêté susvisé sont applicables.

A titre d’exemple, on peut citer l’ajout d'une unité synchrone au sein d’une installation de production hydraulique, ou l’ajout d’un parc non synchrone de générateurs derrière le même point de raccordement qu’une unité de production synchrone existante. 

Ajout d’une nouvelle unité de production
Règlement UE 2016/631 et 
Titre I – Chapitre II de l’arrêté XXX 
Applicable à l’unité de production
Augmentation > 10% de la Puissance Installée (maille de l’Installation)
NON
OUI
Titre I – Chapitre I de l’arrêté XXX 
Articles 13, 14 et 16 applicables à l’unité de production
Articles 4 à 12, 15, 17 à 21 applicables à l’Installation
Titre I – Chapitre I de l’arrêté XXX 
Articles 5 et 6 applicables à l’Installation de production


L’Installation de production concernée fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application du de l’article D. 342-16 du code de l’énergie et définis dans l’article 5.3.1 de la DTR. 
[bookmark: _Toc9876300]Cas de modification substantielle d’une unité de production
Sont considérées comme des modifications substantielles d’une unité de production au sens de l’article 33 de l’arrêté XXX :

· La réalisation des investissements de rénovation mentionnés à l’article R. 314-14 (ci-après désigné Critère 1). 

· L’augmentation de la puissance de l’unité de production, intervenant en une seule fois ou à l’occasion de plusieurs modifications successives (ci-après désigné Critère 2) :
	
· [bookmark: _Ref479149404]Lorsque la puissance finale conduit à un changement de seuil défini à l’article 34 de l’arrêté XXX (ci-après désigné Critère 2.1); 
Nota : ce critère s’applique uniquement pour les demandes de raccordement effectuées après la date de définition du seuil. 

· Pour les unités synchrones, lorsque la puissance finale excède la puissance de l’unité initialement raccordée d’au moins :
· 30% si l’unité fait partie d’une installation hydraulique composée d’au moins trois unités; ou 
· 20% pour les autres unités. 
(ci-après désigné Critère 2.2) 

· Pour les parcs non synchrones : Lorsque la puissance finale excède la puissance de l’unité initialement raccordée d’au moins 10 % (ci-après désigné Critère 2.3).


· Le changement d’un élément essentiel de la technologie mise en œuvre par l’unité, tel que précisé dans la DTR (ci-après désigné Critère 3) - cf. paragraphe 4.3.2. 

[bookmark: _Toc9876301]Critère 1 : Précisions relatives au cas des investissements de rénovation.
Il s’agit des investissements de rénovation mentionnés à l’article 9 ter du décret n°2001-410 du 10 mai 2001 précité et dans les arrêtés pris en application de cet article. 
A titre d’information, la liste des arrêtés pris en application de cet article est à ce jour la suivante :
· Arrêté du 14 mars 2011 pour les installations hydrauliques ;
· Arrêté du 14 décembre 2006 pour les installations de cogénération
· Arrêté du 14 décembre 2006 pour les installations qui valorisent des déchets ménagers ou assimilés.

L’ensemble des exigences du règlement UE n°2016/631 s’applique à une unité faisant l’objet d’investissements de rénovation. 

Contrôle des performances : 
L’installation de production concernée fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application du de l’article D342-16 du code de l’énergie et définis dans l’article 5.3.1 de la DTR. 

[bookmark: _Toc9876302]Critère 2 : Augmentation de la puissance de l’unité de production, intervenant en une seule fois ou à l’occasion de plusieurs modifications successives
[bookmark: _Toc9876303]Les exigences à la maille de l’Unité de production (code RfG)
Les exigences du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité s’appliquent à la maille de l’Unité de production selon son caractère synchrone ou non synchrone, de la manière suivante : 
a. [bookmark: _Toc9524943][bookmark: _Toc9525131][bookmark: _Toc9876304]Critère 2.1 : Cas d’une augmentation de puissance amenant l’Unité à changer de catégorie (A, B, C et D)
L’ensemble des exigences du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité s’applique à l’Unité de production dont l’augmentation de puissance l’amène à changer de catégorie (A, B, C ou D). 

Ce critère est applicable uniquement pour les demandes de raccordement soumises après la date d’entrée en application du code. Les seuils applicables pour la mise en œuvre de cette disposition sont :
· les seuils en vigueur au moment de la demande de raccordement initiale pour une unité considérée comme nouvelle au sens du règlement UE n°2016/631, et
· les seuils définis lors de l’entrée en application du code pour  une unité déjà existante. 
En cas de modification des seuils postérieure à la demande de raccordement, ce critère n’est pas applicable.
L’installation de production concernée fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application du de l’article D342-16 du code de l’énergie et définis dans l’article 5.3.1 de la DTR.

b. [bookmark: _Toc9876305]Critère 2.2 : Cas de l’Unité synchrone 
Les exigences du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité s’appliquent selon les seuils d’augmentation de puissance (Pmax de l’Unité) suivants : 
· L’Unité synchrone modifiée doit être mise en conformité avec l’ensemble des exigences (mise en conformité totale) lorsque l’augmentation de puissance est supérieure ou égale à 50% Pmax de l’Unité;

· L’Unité synchrone modifiée doit être mise en conformité de manière partielle : 
· Si l’unité fait partie d’une installation hydraulique composée d’au moins trois unités : lorsque l’augmentation de puissance est supérieure ou égale à 30% Pmax de l’Unité et inférieure à 50% Pmax de l’Unité ;
· Dans les autres cas : lorsque l’augmentation de puissance est supérieure ou égale à 20% Pmax de l’Unité et inférieure à 50% Pmax de l’Unité. 

Les modalités de mise en conformité partielle sont les suivants : 
i. [bookmark: _Toc9876306]Mise en conformité partielle pour une unité de production synchrone de type B
	
En cas de mise en conformité partielle d’une unité de production synchrone de type B, les exigences de mise en conformité avec les prescriptions du règlement UE n° 2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité sont relatives :
· Au dispositif permettant les échanges d’information et la commandabilité ;
· Au système de contrôle-commande et de protection ;
· A la tenue au creux de tension.
Pour les autres exigences, le maintien des performances existantes est requis.

Précision relative à l’exigence de tenue au creux de tension :
Pour les unités synchrones de moins de 5 MW installées avant 2012 faisant l’objet d’une modification substantielle, aucune exigence supplémentaire de tenue au creux de tension ne sera demandée. Seul le maintien de la performance existante sera demandé.
Précision relative à l’exigence de commandabilité :
Pour les unités de production rattachées à un centre d’exploitation ou de conduite, les ordres envoyés par RTE sont traités par ce dernier en fonction des contraintes réglementaires (liées notamment à la gestion de la sureté des exploitations-tiers  ou des personnes à l’aval pour l’hydraulique).  

Pour les unités de production autonomes intégrant un processus d’automatisme lié à la réglementation pour la gestion de la sureté des exploitations-tiers ou des personnes à l’aval (sûreté hydraulique notamment), sur défaut externe, les ordres d’effacement ou d’arrêt d’urgence sont traités par l’automatisme. La gestion des ordres de modulation de puissance active peut être effectuée selon les éventuelles spécificités définies en accord avec le producteur.

ii. [bookmark: _Toc9876307]Mise en conformité partielle pour une unité de production synchrone de type C ou D

En cas de mise en conformité partielle d’une unité de production synchrone de type C ou D, l’objectif est d’appliquer les prescriptions du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité de manière à répondre aux besoins prégnants du Gestionnaire de réseau de Transport tout en garantissant que le coût global de cette mise en conformité soit raisonnable pour le producteur.

Si la mise en conformité des équipements nécessite des investissements déraisonnables, seules peuvent faire l’objet d’une adaptation[footnoteRef:2] les prescriptions du règlement UE n°2016/631 suivantes : [2:  Cf article 4 code RfG + délibération de la CRE] 

· Plages de fréquence (art 13.1) : il sera admis que l’unité respecte les exigences de l’arrêté du 23 avril 2008 en termes de durée de fonctionnement dans les plages de fréquence.
· Réduction admissible de puissance active sur baisse de fréquence : il sera admis que l’unité respecte les exigences de l’arrêté du 23 avril 2008.
· Capacités en réactif : il sera admis que l’unité mette à disposition une plage de réactif réduite, c’est-à-dire la plage maximale qu’elle est capable de proposer (Par exemple, dans le cas des groupes hydrauliques de type « bulbe » avec excitatrice embarquée).
· FSM : 
· Réglage primaire de fréquence : il sera admis que l’unité mette à disposition une capacité constructive réduite (Par exemple dans le cas de groupes hydrauliques : nécessité de modification du génie civil, ou de modification importante de la partie mécanique). 
Remarque : il s’agit ici de la capacité constructive à faire du réglage primaire, c’est-à-dire la fonctionnalité du contrôle-commande, l’appel de cette capacité de réserve en opérationnel est soumis à un mécanisme de marché.
· Réglage secondaire de fréquence : il sera admis que l’unité mette à disposition une capacité constructive réduite. 
· Diagramme U/Q : il sera admis que l’unité mette à disposition un diagramme réduit (c’est-à-dire la plage maximale qu’elle est capable de proposer).
· Uniquement pour les unités de type D : Plages de tension : il sera admis que l’unité respecte les exigences de l’arrêté du 23 avril 2008 en termes de durée de fonctionnement dans les plages de tension.

Les adaptations suivantes sont également proposées :
· Suivi en temps réel du mode FSM : Mise en place des échanges d’information permettant le suivi en temps réel du réglage de fréquence pour les unités disposant de capacités de réglage primaire et éventuellement secondaire ci-dessus. 
· Capacité de Black-start : La mise en conformité concerne uniquement les unités disposant déjà de cette capacité. 
· Fonctionnement en réseau séparé : La mise en conformité concerne uniquement les unités disposant déjà de cette capacité.
· Modèles de simulation : Si le producteur ne dispose pas de ces modèles, il sera admis qu’il fournisse les informations et paramètres dont il dispose (la reconstitution d’un modèle suffisamment représentatif pourra être réalisée lors des essais/simulations de conformité).

Pour les autres exigences, la mise en conformité doit être réalisée.

Nota : Précision relative à la capacité à supporter des vitesses de variation de fréquence (ROCOF)
Dans le cadre de la première implémentation du règlement UE n°2016/631, cette exigence n’est pas encore définie. Le gestionnaire de réseau de Transport considère que la tenue aux creux de tension telle qu’elle est définie dans la règlementation française actuelle montre que les unités synchrones raccordées sur le réseau sont capables de supporter des vitesses de variation de fréquence importantes. 
Lors de la définition (ultérieure) de cette exigence, le cas de la mise en conformité d’une unité existante pourra être étudié si nécessaire.  

Nota : Si la mise en conformité par rapport à une autre exigence apparaissait comme problématique, le gestionnaire de réseau serait favorable à étudier la mise en place d’une exigence adaptée afin d’éviter le retrofit.

Contrôle des performances : 
En cas de modification substantielle d’une Unité de production synchrone, celle-ci fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application de l’article D. 342-16 du code de l’énergie et définis à l’article 5.3.1 de la DTR. 

Lorsqu’une mise en conformité partielle est requise, le contrôle des performances sera adapté.
Pour les unités de production de l’installation non modifiées, les performances antérieures à la modification doivent être maintenues.

c. [bookmark: _Toc9524440][bookmark: _Toc9524657][bookmark: _Toc9524948][bookmark: _Toc9525136][bookmark: _Toc9524441][bookmark: _Toc9524658][bookmark: _Toc9524949][bookmark: _Toc9525137][bookmark: _Toc9876308]Critère 2.3 : Cas du parc non synchrone de générateurs 
Selon le type de modification substantielle, les prescriptions du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité s’appliquent de la manière suivante :
· Lorsque l’augmentation de puissance est supérieure ou égale à 50% Pmax de l’Unité, le parc non synchrone modifié doit être mise en conformité avec l’ensemble des exigences (mise en conformité totale).
· Lorsque l’augmentation de puissance est supérieure ou égale à 10% Pmax de l’Unité et inférieure à 50% Pmax de l’Unité, mise en conformité des parties neuves ou modifiées du parc non synchrone avec l’ensemble des exigences (les machines existantes devant a minima maintenir leurs performances).

· Précision relative à l’exigence de tenue au creux de tension : 

En cas d’augmentation de puissance supérieure ou égale à 50% de Pmax du parc non synchrone, l’exigence minimale demandée sur les machines existantes est l’exigence en vigueur à la date d’installation de la machine.

En fonction de la date d’installation de la machine, les exigences minimales demandées sont donc les suivantes :

· Pour les générateurs installés après 2008 nécessitant un retrofit pour tenir le creux de tension RfG, l’exigence actuelle (arrêté du 23 avril 2008 modifié) sera maintenue pour les machines déjà existantes de l’unité. 

· Pour les générateurs installés avant 2008 nécessitant un retrofit pour tenir le creux de tension RfG, aucune exigence supplémentaire de tenue au creux de tension ne sera demandée, seul le maintien de la performance déjà existante sera demandé pour ces derniers. 

Précision relative à l’exigence d’injection de courant réactif sur défaut : 
En cas d’augmentation de puissance supérieure ou égale à 50% de Pmax du parc non synchrone, l’injection de courant réactif sur défaut n’est pas demandée sur les machines existantes ne disposant pas de cette fonctionnalité à l’origine.  

Précision relative à l’exigence de tenue à la surtension : 
En cas d’augmentation de puissance supérieure ou égale à 50% de Pmax du parc non synchrone, seul le maintien de la performance déjà existante en matière de tenue à la surtension sera demandé pour les machines existantes.

Contrôle des performances : 
L’installation de production concernée fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application du de l’article D342-16 du code de l’énergie et définis dans l’article 5.3.1 de la DTR.
Lorsque la conformité n’est pas requise pour l’ensemble du parc non synchrone, le contrôle des performances sera adapté.


[bookmark: _Toc9876309]Les exigences à la maille de l’Installation de production comprenant l’Unité de production (Titre I du Chapitre I de l’arrêté XXX)
Les exigences du Titre I chapitre I de l’arrêté XXX, applicables à la maille de l’Installation de production comprenant l’unité de production modifiée substantiellement s’appliquent ainsi :
· Lorsque la modification a pour effet de majorer de 10 % ou plus la puissance Pinstallée de l’Installation, à elle seule ou en s'ajoutant à de précédentes augmentations de puissance intervenues depuis le raccordement initial :
· les prescriptions des articles 4 à 12, 15, 17 à 21 de l’arrêté susvisé, sont applicables à la totalité de l'Installation de production 
· les articles 13, 14 et 16 de l’arrêté susvisé sont applicables uniquement aux parties nouvelles ou modifiées de l'Installation de production.
· Lorsque la modification de la nouvelle unité de production a pour effet de majorer de moins de 10 % la puissance Pinstallée de l’Installation, à elle seule ou en s'ajoutant à de précédentes augmentations de puissance intervenues depuis le raccordement initial :
· les prescriptions des articles 5 et 6 de l’arrêté susvisé sont applicables.
[bookmark: _Toc9524311][bookmark: _Toc9524443][bookmark: _Toc9524660][bookmark: _Toc9524952][bookmark: _Toc9525140]
[bookmark: _Toc9876310][bookmark: _Toc387137241]Critère n° 3 : Précisions relatives au cas du changement d’un élément essentiel de la technologie 
Il est considéré que la modification d’un élément essentiel de « la technologie mise en œuvre » correspond à : 
· Un changement simultané du rotor et du stator pour les unités synchrones,
· Un remplacement de 10% ou plus (en puissance) des générateurs ou onduleurs pour les parcs non synchrones.
Les prescriptions du règlement UE n°2016/631 et du chapitre II du titre I de l’arrêté XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité s’appliquent aux performances impactées par la modification, les performances qui ne sont pas impactées par la modification doivent être maintenues.

Le producteur met à disposition de RTE les éventuelles améliorations de performances sous réserve que : 
· L’éventuelle augmentation de puissance active puisse être injectée sur le RPT ;
· Les équipements connexes non modifiés ne limitent pas le bénéfice sur les performances de la partie modifiée ;
· L’engagement contractuel de cette amélioration soit mesuré au point de raccordement.
Contrôle des performances : 
L’installation de production concernée fait l’objet des contrôles initiaux prévus en application du de l’article D342-16 du code de l’énergie et définis dans l’article 5.3.1 de la DTR. 
Le contrôle des performances peut être adapté pour tenir compte des éléments connexes limitants.

[bookmark: _Toc9524314][bookmark: _Toc9524446][bookmark: _Toc9524663][bookmark: _Toc9524954][bookmark: _Toc9525142][bookmark: _Toc9876311]Cas de modification non substantielle d’une unité de production
[bookmark: _Toc353454293]En cas de modification non substantielle, les performances techniques doivent être a minima maintenues après la modification. 
RTE peut demander au producteur de procéder à des contrôles visant à démontrer la conformité de l’installation modifiée, en fonction de la nature de ces modifications (cf. article 5.3.2 de la DTR). Le producteur ne peut pas procéder à la première injection de puissance par une installation modifiée qui ne respecterait pas les exigences de performances avant d’avoir obtenu l’accord de RTE. A la demande du producteur, RTE analysera les conséquences des écarts éventuels et donnera sa réponse dans un délai de trois mois.
Dans tous les cas, le producteur met à disposition de RTE les éventuelles améliorations de performances sous réserve que : 
· L’éventuelle augmentation de puissance active puisse être injectée sur le RPT ;
· Les équipements connexes non modifiés ne limitent pas le bénéfice sur les performances de la partie modifiée ;
· L’engagement contractuel de cette amélioration soit mesuré au point de connexion. 
En tant que de besoin, les conventions d’engagement de performances, de raccordement et/ou d’exploitation existantes font l’objet d’un avenant pour tenir compte de la modification de l’installation et de ses performances.
Si l’installation ne bénéficie pas d’une convention d’engagement de performances ou d’une convention de raccordement mentionnant ses performances, il est établi une convention de raccordement conformément à la trame-type figurant au chapitre 8 de la DTR. 

[bookmark: _Toc9876312]Cas Particuliers 
[bookmark: _Toc9876313]Cas d’un parc non synchrone bridé
Pour les unités existantes à la date d’application du code dont les machines sont bridées en puissance, les exigences du règlement UE n°2016/631 ne seront pas appliquées à l’occasion d’un débridage de ces machines. Les performances techniques doivent être a minima maintenues après la modification.
RTE peut demander au producteur de procéder à des contrôles visant à démontrer la conformité de l’installation modifiée, en fonction de la nature de ces modifications (cf. article 5.3.2 de la DTR). Le producteur ne peut pas procéder à la première injection de puissance par une installation modifiée qui ne respecterait pas les exigences de performances avant d’avoir obtenu l’accord de RTE. A la demande du producteur, RTE analysera les conséquences des écarts éventuels et donnera sa réponse dans un délai de trois mois.
Cette clause n’est valable que pour les opérations de débridage qui ne donnent pas lieu à une modification du matériel installé.
Nota : Dans le cas où le bridage est intervenu afin de pouvoir entrer dans le cadre dérogatoire prévu à l’article 11 de l’arrêté 2008 (IV), qui ne s’applique qu’aux installations de puissance installée inférieure à 50 MW, la dérogation ne s’appliquera plus en cas de débridage. 

[bookmark: _Toc9876314]Cas de modification suite à avarie
Pour les unités existantes à la date d’application du code faisant l’objet d’une modification suite à avarie, les exigences du règlement UE n°2016/631 ne seront pas appliquées. Les performances techniques doivent être a minima maintenues après la modification.
Cette clause est valable tant que la modification n’entraine pas d’augmentation de puissance faisant entrer dans le cadre de la modification substantielle.

3 [bookmark: _Toc9876315]Modification d’une installation de consommation ou d’un poste source	Comment by SAVI Laurent: Implémentation DCC
Toute modification de l’Installation ou de ses conditions d’exploitation doit faire l’objet, avant sa mise en œuvre, d’une déclaration à RTE lorsque cette modification porte sur un équipement, une donnée ou une information consignée dans la Convention de raccordement ou la convention d’exploitation et de conduite.	Comment by SAVI Laurent: Extrait trame Conv Racc Conso/GRD – CP Perf § Modification
En tant que de besoin, les conventions de raccordement et/ou d’exploitation et de conduite existantes font l’objet d’un avenant pour tenir compte de la modification de l’installation et de ses performances.
Le Client informe RTE de toute modification des caractéristiques de l’Installation telles qu’elles figurent dans le Dossier Technique de l’Installation. En cas de modification permanente d’une donnée technique, et après accord de RTE, le Dossier Technique de l’Installation est mis à jour.
Les cas de modifications substantielles, pouvant donner lieu à une éventuelle mise à niveau des prescriptions techniques,  sont décrits ci-dessous.

[bookmark: _Toc9525117]Cas de modification substantielle 
En cas de modification substantielle d’une installation, celle-ci fait l’objet d’une mise en conformité par rapport aux prescriptions techniques et règlementaires en vigueur. Lorsqu’une mise en conformité partielle est requise, le contrôle des performances sera adapté.
La mise en conformité s’applique aux caractéristiques constructives des ouvrages et équipements nouveaux ou modifiés de l’installation, ainsi qu’aux ouvrages de raccordement et aux systèmes de protection des installations qui, dans un des domaines couverts par les prescriptions de la DTR, sont concernés par ces modifications. Elles ne s’appliquent pas aux parties existantes de l’installation, ces parties devant toutefois, a minima, préserver leurs performances antérieures dans les domaines visés par la DTR.	Comment by SAVI Laurent: Cf arrêté
Les cas de modifications substantielles donnent lieu à l’application de la procédure de raccordement mentionnée au chapitre 1 de la DTR et à la procédure de notification opérationnelle mentionnée au chapitre 5.3.1.
Si l’installation ne bénéficie pas d’une convention de raccordement mentionnant ses performances, il est établi une convention de raccordement conformément à la trame-type figurant au chapitre 8 de la DTR. 

[bookmark: _Toc9525118]Pour une installation de consommation :
Sont considérées comme des modifications substantielles les modifications indiquées dans l’Arrêté du XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, et rappelées ci-dessous :
· une augmentation de la puissance active maximale appelée par l’installation excédant la puissance demandée par l’utilisateur pour la définition des ouvrages de raccordement existants (augmentation de la Puissance de Raccordement); Seront traitées d’une manière spécifique les cas d’une augmentation de plus de 10 % de la puissance de raccordement et de modification de la tension de référence de raccordement.	Comment by SAVI Laurent: Cf arrêté
· une modification des caractéristiques électriques de l’installation susceptible d’entraîner une dégradation, au-delà des limites du présent arrêté, de ses performances antérieures ;
l’installation de nouveaux moyens de production dans l’installation, y compris au travers d’une ligne directe.
Les exigences du Titre III de l’arrêté XXX, relatives à l’installation de consommation sur laquelle est effectuée une modification substantielle s’appliquent ainsi :	Comment by SAVI Laurent: Cf Bilan de concertation DCC



	Modifications substantielles
	Chapitre 1 - Section 1 – Prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement direct au RPT d’une installation de consommation
Et
Section 3 – Prescriptions spécifiques aux installations comportant à la fois de la consommation et de la production raccordés au réseau de transport


	Code de réseau raccordement

	article 113 de l’arrêté
pour les articles classiques
	article 162 de l’arrêté
pour le code DCC
	
	

	
Augmentation de Pracc

« Augmentation de la puissance active maximale appelée par l’installation excédant la puissance demandée par l’utilisateur pour la définition des ouvrages de raccordement existants » 
	Augmentation ⩾ 10 % de la Pracc
	· Art. 105 : domaine de tension de référence

· Art. 107 : 2 DJ

· Art. 108 : système de protection

· Art. 109 : neutre

· Art. 110 : réactif

· Art. 111 : installations perturbatrices

· Art. 112 : régime exceptionnel en fréquence et en tension

· Art. 113 : délestage

· Art. 114 : échanges d’informations 

· Art. 115 : réseau séparé

· Art. 116 : renvoi de tension

· Art. 128 : domaine de tension de référence

· Art. 129 : charges sensibles

· Art. 130 : conditions de gestion de transit

	Code DCC + art. 153 et 154

	
	Modification de la tension de référence 
de raccordement
	
	

	
	autre
	
	-

	Ajout ou de remplacement de matériel 
au sein de l’installation de consommation
dégradant les performances de l’installation

« Modification des caractéristiques électriques de l’installation susceptible d’entraîner une dégradation de ses performances antérieures »
	
	Code DCC + art. 153 et 154







[bookmark: _Toc9525119]Pour une installation de distribution :
Sont considérées comme des modifications substantielles les modifications indiquées dans l’Arrêté du XXX relatif aux exigences techniques applicables aux raccordements aux réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, et rappelées ci-dessous :
· création d’un poste source ;	Comment by SAVI Laurent: Cf arrêté
· augmentation de la puissance active maximale échangée avec le réseau public de transport au niveau d’un poste source conduisant au dépassement de la puissance de raccordement de ce poste ;
· modification du raccordement d’un poste source dans le but d’améliorer la qualité de fourniture de l’électricité lorsque cette modification répond à une demande du gestionnaire du réseau public de distribution, au-delà des obligations réglementaires en matière de qualité de l’électricité du gestionnaire du réseau public de transport ;
· modification substantielle, vue du réseau public de transport, des caractéristiques électriques d’un poste source existant suite à l’installation de nouveaux moyens de production sur le réseau public de distribution.

Seront traités d’une manière spécifique les cas suivants :
· l’ajout d’un transformateur HTB/HTA avec rame ou demi-rame
· l’ajout d’un transformateur HTB/HTA avec rame ou demi-rame, cet ajout devant être causé par le raccordement de nouvelles installations de production au réseau HTA.

Les exigences du Titre III de l’arrêté XXX, relatives à l’installation de distribution sur laquelle est effectuée une modification substantielle s’appliquent ainsi :	Comment by SAVI Laurent: Cf Bilan de concertation DCC



	Modifications substantielles
	Titre III - Chapitre 1 - Section 4 – 
Prescriptions techniques de conception et de fonctionnement 
pour le raccordement au RPT d’une RPD
	Titre III – Chapitre 2 - Disposition applicable aux utilisateurs soumis aux codes de réseaux européens DCC


	Art.143 de l’arrêté
pour les articles classiques
	Art. 162 de l’arrêté
pour le code DCC
	
	

	Création d’un poste source
	· Art. 134 : domaine de tension de référence

· Art. 135 : consistance de la demande de raccordement

· Art. 136 : consistance raccordement

· Art. 137 : système de protection

· Art. 138 : neutre

· Art. 139 : tension de compensation + réactif

· Art. 140 : installations perturbatrices

· Art. 141 : régime exceptionnel en fréquence et en tension

· Art. 142 : délestage

· Art. 143 : échanges d’informations 

· Art. 144 : réseau séparé

· Art. 145 : renvoi de tension

· Art. 146 : domaine de tension de référence

· Art. 147 : découplage

· Art. 148 : moyens de communication 

· Art. 149 : système de protection
	Code DCC 
+ art. 153 et 154 de l’arrêté

	
Augmentation de Pracc

« augmentation de la puissance active maximale échangée avec le RPT au niveau d’un poste source conduisant au dépassement de la Pracc de ce poste »
	Ajout d’un TR HTB/HTA
 avec rame ou demi-rame
	· 
	Art. 19 DCC

	
	autre
	
	-


	Modification du raccordement d’un poste source dans le but d’améliorer la QDE 
NB : La modification répond à une demande du GRD, au-delà des obligations réglementaires en matière de QDE du GRT.
	-
	
	

	Modification substantielle des caractéristiques électriques
d’un poste source existant
suite à l’installation de nouveaux moyens de production sur le RPD.
	Ajout d’un TR HTB/HTA 
avec rame ou demi-rame lié au raccordement de nouvelles installations de production en HTA 
	
	Art. 15+19 DCC
+ art 154 de l’arrêté


	
	autre
		Comment by SAVI Laurent: 
	-



 



[bookmark: _Toc9525120]Cas de modification non substantielle 
En cas de modification non substantielle, les performances techniques doivent être a minima maintenues après la modification. 
RTE peut demander au propriétaire de l’installation de procéder à des contrôles visant à démontrer la conformité de l’installation modifiée, en fonction de la nature de ces modifications. Le propriétaire de l’installation ne peut pas procéder à la mise en service avant d’avoir obtenu l’accord de RTE. 


4 [bookmark: _Toc9876316][bookmark: _Toc387137242]Modification d’un système HVDC
Ce paragraphe sera complété dans une version ultérieure de la DTR.
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